Article 31 : Statistiques et collectes de données
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties s’engagent à recueillir des informations appropriées, y compris des données statistiques et résultats de recherches, qui leur permettent de formuler et d’appliquer des politiques visant à donner effet à la présente Convention. Les procédures de collecte et de conservation de ces informations respectent :

a) Les garanties légales, y compris celles qui découlent de la législation sur la protection des données, afin d’assurer la confidentialité et le respect de la vie privée des personnes handicapées;
b) Les normes internationalement acceptées de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales et les principes éthiques qui régissent la collecte et l’exploitation des statistiques.

2. Les informations recueillies conformément au présent article sont désagrégées, selon qu’il convient, et utilisées pour évaluer la façon dont les États Parties s’acquittent des obligations qui leur incombent en vertu de la présente Convention et identifier et lever les obstacles que rencontrent les personnes handicapées dans l’exercice de leurs droits.

3. Les États Parties ont la responsabilité de diffuser ces statistiques et veillent à ce qu’elles soient accessibles aux personnes handicapées et autres personnes.

B. Extrait du rapport officiel
164. Comme la politique dans le domaine du handicap est une compétence partagée entre le niveau fédéral et les entités fédérées et comme il n’y a pas de définition uniforme du handicap en Belgique, il n’y a pas non plus de statistiques coordonnées dans les domaines abordées par la Convention de l’ONU. Il reviendra au mécanisme de coordination de veiller à une amélioration de cet aspect.

165. En 2011, un module ad hoc a été joint à l’étude de la situation de l’emploi des personnes handicapées réalisée par le SPF Economie.
 Ces résultats seront disponibles en juin 2012. Les données du SPF Economie peuvent être obtenues par la voie électronique et via divers points d’information, disséminés dans toute la Belgique. Les personnes handicapées peuvent ainsi les consulter facilement et en toute sécurité. Au niveau de la collecte des données, aucune distinction n’est faite entre les personnes, qu’elles souffrent ou non d’un handicap.

Mi-2009, le CECLR a mis en service un nouveau système électronique d’enregistrement et de traitement des signalements et des dossiers individuels en rapport avec la législation anti-discrimination (METIS). Ces chiffres sont présentés dans les rapports annuels et d’activités du CECLR. Les instances flamandes compétentes pour la politique d’égalité des chances, en particulier les 13 Points de contact Discrimination, et la Communauté française travaillent avec METIS. Tous les signalements de cas de discrimination sont ainsi centralisés en Belgique.

166. Des enquêtes distinctes concernant le handicap ne sont pas réalisées en Flandre, mais pour combler cette lacune, des questions y relatives sont prévues dans le plus grand nombre possible d’autres études.  Une ‘variable handicap’ est ainsi utilisée dans l’enquête (nationale) sur la santé et dans l'enquête européenne sur les revenus et les conditions de vie (SILC - Survey on Income and Living Conditions). Le service d’études du gouvernement flamand assure un suivi intégral de la politique flamande. Un rapport est publié chaque année (VRIND
) qui donne un aperçu des réalisations des autorités flamandes concernant l’accessibilité et la situation des personnes handicapées. Les chiffres fournis concernent notamment les domaines suivants:

- allocations et aides: notamment allocation de remplacement de revenus (ARR), allocation d’intégration, aide matérielle individuelle ;

- chiffres relatifs à l’accueil et à l’accompagnement: notamment soins ambulants, soins résidentiels, budgets d’assistance personnelle ;

- chiffres relatifs à l’emploi dans l’économie sociale.

167. L’Institut bruxellois de Statistique et d’Analyse (IBSA) centralise et diffuse des statistiques portant sur la Région de Bruxelles-Capitale. En ce qui concerne les données relatives aux personnes handicapées, l’IBSA collabore notamment avec le SPF Sécurité sociale, Direction générale Personnes handicapées.

C. Réalités constatées sur le terrain
1. Jusqu’à présent, il n’existe aucunes statistiques globales relatives à la situation des personnes handicapées en Belgique. 
Causes
2. Cet état de fait s’explique, partiellement, par la dispersion des compétences sur différents niveaux de pouvoir : les définitions et classifications utilisées par les différentes entités ne sont pas semblable, les outils statistiques – quand ils existent - ne sont pas compatibles entre eux … 
3. Il existe bien de nombreuses bases de données, chacune pouvant fournir ses propres statistiques, mais il n’existe rien qui soit commun. Les différentes statistiques existantes ont été construites à partir de la réglementation appliquée par chaque service. En outre, chaque réglementation vise un objectif spécifique et utilise donc ses propres définitions. 
4. Il est clair que les aspects techniques de ce dossier auraient pu être gérés de longue date. Malheureusement, il faut bien constater que la volonté politique de solutionner ce problème n’a jamais réellement existé jusqu’à ce jour.
5. A ce niveau, l’honnêteté nous oblige à souligner ici qu’une partie importante des ORPH a joué un rôle de frein dans ce dossier jusqu’au milieu des années ’90. Beaucoup de personnes handicapées percevaient jusqu’alors l’établissement de statistiques systématiques comme un danger en matière de stigmatisation du handicap. Cette crainte a disparu très rapidement avec l’amenuisement de la génération qui avait eu le malheur de connaître la seconde guerre mondiale. 
Conséquences

6. Le résultat de la disparité des éléments statistiques est que toute approche chiffrée doit être limitée à un champ spécifique correspondant à un seul niveau de pouvoir. L’agrégation de données provenant de différents niveaux de pouvoir risque en effet de générer des erreurs importantes, une même personne pouvant être « comptabilisée » plusieurs fois.
7. Même au sein d’un même niveau de pouvoir, on peut poser un constat identique. 
8. Dans l’état actuel des choses, il est quasiment impossible d’agréger les statistiques compilées par différents services. Un travail de fond doit donc être entamé, en concertation avec l’ensemble des acteurs des différents niveaux de pouvoir, dans une optique convergente, pour poser les jalons d’une agrégation future. 
9. En conséquence, il est actuellement impossible de développer une réflexion globale sur les politiques à mettre en œuvre en matière de handicap. Le politique se place donc en situation de ne pas pouvoir décider. A fortiori, il est impossible de réaliser une évaluation des résultats obtenus.
10. L’approche statistique est pourtant une nécessité et place régulièrement la Belgique en porte à faux par rapport à ses obligations internationales : au niveau de l’UNCRPD, mais aussi au niveau de l’Union européenne et des grandes organisations internationales telles que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ou l’Organisation du Commerce et du Développement Economique, par exemple, dont le travail et les recommandations sont basées sur des données de type statistique qui, pour la Belgique, ne sont absolument pas fiables.

11. A titre indicatif, nous pointerons ici l’exemple négatif du rapport officiel de la Belgique sur la mise en œuvre de l’UNCRPD : les alinéas 166 et 167 font référence aux outils statistiques existant en Région flamande et bruxelloise. Il n’est pas fait mention des outils statistiques existants en Région wallonne…

 
12. L’Etat fédéral belge ne dispose donc pas des données statistiques utiles pour assurer un suivi et un contrôle efficace des droits de l’homme des personnes handicapées.
13. A fortiori, elle ne dispose pas des données utiles pour un tel contrôle par type de handicap. 

14. Comme le mentionne le rapport officiel, le centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le Racisme a développé un système d’enregistrement des signalements des dossiers individuels (METIS). Il s’agit d’un outil spécifique utile, développé par un organisme indépendant. 
15. Idéalement, les données statistiques qui pourraient en être inférées devraient pouvoir être agrégées avec l’ensemble des autres données statistiques disponibles. Ici aussi, on se situe donc face au même type de problème.
Des promesses ?

16. Les déclarations gouvernementales fédérales de 2006 et 2011 ont annoncé la création, au sein de la conférence interministérielle, d’un groupe de travail consacré la coordination des outils statistiques. A ce jour, ces annonces n’ont pas encore débouché sur aucun résultat concret.
17. Face à cette faible volonté politique, les ORPH se posent aussi des questions sur la capacité qu’aura le mécanisme de coordination à engranger, comme il l’annonce dans le rapport officiel, des avancées concrètes en matière de coordination statistique
.
D. Projets de recommandation

1. Afin de parvenir à la constitution d’un outil statistique fiable, le gouvernement fédéral devrait mettre en chantier un projet visant à coordonner et uniformiser la définition du handicap utilisée par chaque entité de la Belgique fédérale, idéalement celle reprise dans l’UNCRPD, ainsi qu’à utiliser systématiquement la Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF) comme base de travail pour toute prise de décision relative à une situation de handicap en Belgique.
2. Le Secrétaire d’Etat aux personnes handicapées devrait coordonner un projet d’envergure visant à agréger les données statistiques concernant la situation des personnes handicapées disponibles aux différents niveaux de pouvoirs et dans les différents parastataux.
3. Toute réponse belge effectuée dans le cadre d’une recherche menée au niveau supranational devrait être coordonnée au niveau fédéral.

4. Les ORPH devraient être consultées sur la manière dont les données statistiques sont récoltées, agrégées et utilisées.
� Cette étude est réalisée par la Direction générale Statistique et information économique du SPF Economie et elle s'inscrit dans le cadre des enquêtes communautaires coordonnées par l'Office statistique des Communautés européennes (Eurostat) et financées par la Commission européenne.


� VRIND 2010: http://www4.vlaanderen.be/dar/svr/publicaties/Publicaties/vrind/vrind2010/2010-10-28-vrind2010-volledig-blw.pdf.


� Rapport officiel de la Belgique, alinéa 166, 167.


� Voir ARX


� Rapport officiel, alinéa 164.





